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lettre 


DE  PLUSIEURS  M-ËMBRES 

' de  RASSEMBLÉE  NATIONALE  ■ 

leurs  Commettans  des  provinces  de 
Flandres  & de  Cambrejis. 


Messieurs, 

- Envoyés  paf  vous  à rAflèmblée  nationale, 
Bl  toujours  tendreinaent  attachés  au:^  provinces 
■dont  vôtre  choix  nous  a conhé  les  intérêts, 
en  même  temps  que  ceux  de  la  Nation , nous 
■ne  pouvons  vous  diffimuler  plus  long-temps  , 
’ni  la  douleur  profonde  , ni  les  inquiétudes 
amères  dont  nous  accablent  les  libelles  & les 
propos  féditieux  que  font  circuler  au  milieu  de 
vous  vos  plus  grands  ennemis. 

Ces  efprits  pervers,  défeipérés  de  ne  pou- 
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Voir  maintenir  par  la  force  les  abus  dont  ils 
fe  font  engraiffés  fi  long-temps , cherchent  à 
les  reconquérir  par  la  rufe.  Ne  pouvant  plus 
vous  tyrannifer  ouvertement , ils  entreprennent 
de  vous  réduire. 

A les  entendre,  l’Aflemblée  nationale  n’a, 
rien  fait  pour  votre  bonheur  , & vous  avez 
tout  à craindre  de  l’exécution  de  fes  décrets. 
Voilà , en  deux  mots  , à quoi  fe  réduifent  leurs 
clameurs  infidieufes. 

L’Affemblée  nationale  n’a  rien  fait»  pour 
votre  bonheur!=  Mais  auriez-vous  oublié,, 
Meffieurs  , 

Quelle  vous  a déchargés  des  impôts  les 
plus  défaftreux,  qui  excitoient  journellement 
vos  plaintes;  la  dixme,  8c  le  droit  de  franc- 
fief? 

Qu’elle  vous  a déclarés  tous  égaux  en  droits  ^ 
tous  aclmiflîbles  aux  emplois , aux  places , aux 
dignités  quelconques  , fans  autre  diftindion 
que  celle  des  vertus  8c  des  talens  ? 

Quelle  a détruit  entièrement  le  régime 
féodal  ; 8c  que  fi  par-là  elle  a , comme  elle  l.e 
devoir  , lailTé  fubfifter  les  propriétés  8c  les 
^its  légitimes  des  Seigneurs  , elle  a du  moins 
révoqué  toutes  les  ufurpations  quon  sétoit 

perœifes  conue  votre  liberté. 


Qu’elle  vous  a délivrés  du  fléau  des  juftices 
feigneuriales  , ^uî , tout  a 1 heure»  vont  etre 

irrévocablement  anéanties? 

Qu  elle  s’eft  engagée  de  vous  faire  admi- 
niftrer  gratuitement  la  juftice  par  des  Juges 
que  vous  choifiriez  vous*mêmes;  engagement 
qui  fera  réalifé  fous  très-peu  de  mois  î 

Qu’elle  va , dans  l’inftant , vous  donner  des 
Municipalités  & des  Aflemblées  provinciales  , 
dont  vos  feuls  fuffrages  nommeront  tous  les 
Membres  , & qui  vous  délivreront  pour  tou- 
jours des  Intendans  & des  Subdelegues  ? 

Qu’elle  a affranchi  vos  terres  du  droit  cx- 
clufif  de  la  chalTe,  & vous  a rendu  le  droit , que 
vous  teniez  de  la  nature  ^ de  tuer  le  gibier  qui 
dévafte  vos  champs  ? 

Quelle  a aboli  tous  les  privilèges , toutes 
les  exemptions  qui,  en  matière  d impôts,  fur- 
chargeoient  le  pauvre  , pour  alléger  le  riche? 

Quelle  vous  a mis  pour  jamais  à l’abri  des 
impôts  qui  ne  feroient  pas  nécefïités  par  les 
véritables  befoins  de  l’Etat , & que  vous  n au- 
riez pas  expreffément  confentis  par  1 organe  de 
vos  Repréfentans  ? 

Quelle  a élevé  un  mur  inébranlable  entre 
votre  liberté  & les  ordres  arbitrait  es,  & vous 
a rendus  indépendans  de  toute  autre  autorité 
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que  de  eeîîe  de'^îa  loi  ôc  des  Officiers  publics: 
qui  commandent  en  fon  nom  ? i 

Qu’elle  a mis  la  loi  elle-même  dans  vos  mains, 
établiflàn't , pour  principe  fondamental  ^ que 
le  pouvoir  dé  la  faire  n’appartient  qu’à  la  Ma- 
tion  3 repréfentée  par  fes  Députés  librement 
élusf 

Que  par  ces  deux  dernieres  dirpofitions  , 
erîe  a fait  de  vous  un  peuple  parfaitement  libre, 
puifque  la  liberté  conGfte  à n’obéir  qu’aux  lais 
émanées; de  la  volonté  générale  t- 

Que  par  ces  mêmes  difpofi-tioms  > elle  vous- a 
préfervés  à jamais  des  malheurs  que  le  defpo-: 
tifme  & les  erreurs  miniliérielles  avoient  accu- 
rpulés  fur  vos  têtes  fous  l’ancien  régime  ? 

Qu’en  s’occupant  de  l’établiffemeot  d’un 
nouvel  ordre  dans  les  finances  j elle  vous  pré-, 
pare  une  diminution  d’impats  qui  deviendra 
progreffivement  très-fenf  ble  ^ ^ 

Qu’enfin  , dans  tous  ■ fes  travaux  elle  n’eft 
occupée  que  de  votre  faulagement  g de  votre 
félicité  3 & que  e’eft  à ce  grand  but  que  tendent 
toutes  fes  foliicitudes  & tous  fes  efforts  l : 

Que  n’êtes-vous , Meffieurs  , ^témoins  comme 
nous  des  intentions  patriotiques  qui  animent 
cette  augaffe  Affembîée  1 Comme  nous,  vous 
■ça.feriei  attendris;  ôc  çomnie  nous vo^. 
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üîrîez  que  la  France  ne  peut  manquer  d^être 
heureufe , fi  elle  fait  profiter  des  moyens  que 
fes  Repréfentans  lui  fourniffent  pour  b de- 
venir. 

Qu  aitriez-vous  donc  à craindre  > Meffieurs  , 
de  Texécution  des  décrets  d*une  AITembiée  fi 
conftammetit  occupée  de  votre  bonheur  f Ori 
affeâede  vous  en  préfenter  quelques-uns  comme 
contraires  à vos  intérêts  & dangereux  pour  nos 
provinces.  Mais  quels  font  ces  décrets  ? 

Seroit-ce  , comme  on  ofe  favancer  dans 
quelques  brochures  incendiaires  , celui  qui 
foumet  les  droits  féodaux  au  rachat?  Mais  ce 
décret  vous  force-t^il  de  racheter  les  droits 
féodaux  dont  peuvent  être  grevés,  vos  biens.- 
fonds  ? Non  , il  vous  le  permet  feulement 
c eft  une  faculté  dont  vous  n’uferez  que  lorf- 
que  vous  le  croirez  avantageux,  comme  le 
débiteur  d*une  rente:  conftituée  ne  la  rembourfe 
que  lorfquhî  y trouve  fon  utilité*^ 

Seroit-ce , comme  on  le  foutlent  dans  les 
mêmes,  brochures  , le  décrej:  qui  déclare  la 
dixme  fupprimée?  Mais  quand  ou  fuppoferoit, 
ce  qui  n’eft  pas,.que  cet  ( car  cen  efl:  un., 

& ce  n’eft  pas  autre  chofe ,,  quoi  qu*èn  difent  la 
mauvaife  foi , le  préjugé , & rignorance  ) ; quan-d 
(fin  fuppoferoit  que  cet  iïïipât  dut  etre  remplacé: 
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far  une  contribution  pécuniaire , n’àuriez-vous 
f a$  encore  afTez  gagne  par  fa  fuppreflîon  ? Quel 
eft  celui  d entre  vous  qui,  chaque  année’,  ne. 
payeroit  pas  de  bon  cœur  20  ou  30  fous  pac 
mefure  de  terre  , pour  s^exempter  de  payer  en 
nature  cette  dixme  qui  enîeve  une  auffi  BeBè 
& auffi  précleufe  partie  de  la  récolte  ? -^  Nous 
dîfons  quand  onfuppoferolt  \ car  ce  n’efl  qu’une 
fuppofiîion,  UAflembiée  nationale  n’a  encore 
rien  prononcé  là  deflus  , & il  eft  très-certaiq 
que  les  biens-fonds  du  Clergé,  mieux  diftri- 
bués  & répartis  avec  fageffie  , fuffiront^  & 
beaucoup  au  delà,  fur-tout  dans  nos  provint 
ces  5 pour  fubvenir  à toutes  les  dépenfes  du 
Culte  divin.  ' f j 

Seroit-ce  le  décret  qui  déclare  que  les  biens 
eccléfiaftiques  font  à la  difpofition  de  la  Nation.? 
Mais  rappelez  vous  que  "ce  même  décret  les 
laiOefous  la  Jurveîïlancz  des  prof/mces\  Sc  d’après 
cela , foyez  bien  sûrs  qu’ils  ne  feront  jamais 
expofés  , ni  à la  dilapidation , ni  au  gafpilîage 
•dont  on  vous  menace  ; foyez  sûrs  auffi,  & cVft 
une  vérité  dont  nous  nous  rendons  tous  g#ans, 
que  FAIIemblée  nationale  eft  tropjufteà  trop 
fage,  trop  attachée  à la  religion  dans  laquelle 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre  , pour  réduire 
ks  jüinîftres  des  autels  à une  condition  avilit- 
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fanfè,  & ne  pas  leur  procurer  une  fubfîftariôe 
auflî  honorable  pour  eux  ^ qu  utile  aux  pauvreà 
qui  les  entourent. 

On  cherche  encore , Meffieurs,  à vous  alarmer 
fur  les  fuites  du  décret  qui  â déclaré  la  chaîïe 
libre  à tout  propriétaire  fur  Ton  terreih.  Mais 
qu*on  y prenne  donc  garde  , ce  même  dé- 
cret annonce  qu  il  fera  fait  des  lois  pour  con- 
cilier cette  liberté  avec  la  sûreté-publique  ; & 
ces  lois  5 fAffemblée  nationale  les  prépare 
aéiuelleméht  : fous  très-peu  de  temps , vous 
les  verrez  paroîrre. 

Un  autre  décret ^ contre  lequel  on  voudroit 
bien  aufîi  exciter  vos  mécontentemens  , c’eft 
celui  qui  fupprime  les  privilèges  des  provinces 
& des  villes.  A cet  égard.  Meneurs,  le  procès 
verbalde  laféanceduqaoût  fait  foi,  que  ce  n eft 
ni  d*après  notre  renonciation , ni  d’après  nos 
offres  que  cette  fupprefîion  a été  prononcée. 
Nous  n’avons  fait  dans  cette  féanceque  le  facri- 
fice  de  nos  Etats  provinciaux , & vous  favez*, 
Mefîieurs,  quelle  efi:  la  valeur  de  ce  facrifice.  Ce 
que  l’Affemblée  nationale  a ftatué  fur  les  pri- 
vilèges de  notre  pays , elle  l’a  ftatué  d’office  , Sc 
par  fa  pleine  puiffance  légiflative  (i)  *>  du  refte, 

(i)  Il  a p’aflè  fous  vos  yeux  une  brochure  dans 
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felfe  nt  vous  a rîen  ôté  par  ce  décret  , eîîe  â 
feulement  étendu  aux  habitans  des  autres  pro« 

laquelle  on  met  en  principe , que  chaqüs  Province  , en 
droit  foi  ^ a effentiellement  le  droit  de  rejeter  les  décrets 
de  PAjfemhléè  Nationale*  Que'ie  dbdlrine , Meneurs  î 
Elîe  peur , pour  an  momenc , fîarter  fard our - propre 
d^une  province  5 mais  examinée  dans  fes  conféquences  , 
elle  doit  effra5rer  tous  les  amis  de  la  concorde,  & elle 
ne  peut  plaire-  qu'à  ceux  qui  voudroiem  faire  de  la  France 
autant  de  Républiques  qu'il  s'y  trouve  de  Provinces*,, 
Eli  ! que  deviendront  la  Monarchie  , R ia  Flandres  préten- 
doit  rejeter  une  loi-  qui  feroit  acceptée  par  le  CambreRs  , 
«nodifiée  par  TArtois,  &c.  &c.  &:c.  Que  deviendToit  la 
Flaudres  eik-même,  fi  chaque  Munkipaiité , ufaîit 
contre  cette  Province  de  la  même  autorité  que  celle  dont 
elle  auroit  cru  pouvoir  ufer  contre  la  Nation  , refufoit 
d^adhérer  à fon  vœu  , & vouloit  fe  gouverne!:  feule  l 
Kkft-il  pas  évident  que  l^anarchie  la  plus  affreufe  feroit 
la  Riite  inévitable  de  cet  abfurde  fyfiême  ? Y a-t-il  une 
lîxiété  dans  le  monde  qui  puifFe  fubfîfler , fi  chacun  des, 
Membres  qui  la  compofenr  veut  y dominer  &:  fi  la 
majorité  des  fuffrages  n'y  fait  pas  la  loi  ? & comment, 
d'après  cela,  fcroit-il  pofiîble  que  l'Alfemblée  N^donale 
n'eut  pas  , fur  toutes  les.  Provinces  iodiftinéfement , la 
pleine  puifTance  légiflatlve  I Meilleurs , ou  elle  l’a  eRen-- 
lielîeinent  , ou  elle  n'efl  rien  ; & c'eft  effediVement  â. 
n'être  rien,  que  voudroient  ia  réduire  ceux  qui  craignent 
le  fcalpei  de  fes  falutaires  réformes. 

Ce  font  ces  mênies  perfonjies  qui  , pouj:  aceré^ites. 
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vînces  i les  avantages  dont  vous  joUÎffiezJ 
Quels  fout  en  effet  vos  principaux  privilèges  .^ 
Ce  font  Pexemption  de  la  gabelle  ^ & le  droit 
de  ne  pouvorr  être  attraits  en  juftice  , que 
pardevant  vos  juges  nattfreîs.  Eh  bien  ^ 
L’AlTemblée  nationale  vous  fera  - t - elle  io 
moindre  tort  » en  déclarant  qu  à l’avenir  on 
ne  paiera  plus  de  gabelle  en  France  ^ & que 
chacun  , dans  toute  l’étendue  du  Royaume , 
ne  pourra  être  jugé  que  par  le  tribunal  dont 
fa  réfidence  le  rend  jufticiable  ? M*efl-il  pas 
évident,  au  contraire  , qu’en  faifant  de  vos 
privilèges  le  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çois, elle  leur  donnera  une  nouvelle  force, & 

leur  erreur , publient  dans  nos  Provinces  que  i’Aiïemblee 
Nationale  a donné  ade  , le  14  août,  à M.  le  Baron  de 
Noyelîe  , de  fa  proteftation  contre  les  décrets  du  4;  & 
nous,  MefTiL'urs  , qui  favons  que  rAfTemblée  Nationale 
a toujours  repoulTd  avec  indignation  ceux  de  fes  Membres 
qui  lui  demandoient  aéte  d-opinions  contraires  à fes 
arrêtés  , nous  ivhéfitons  pas  de  vous  alTurer  que  Ton 
vous  en  impofe.  Le  procès  verbal  de  tout  ce  qui  s’efl 
fait  & dit  à la  .féance  du  14  août  eft  public  5;  lifez-Ie,  6c 
vous  n*y  trouverez  pas  un  naot  qui  ait  rapport  à M.  le 
Baron  de  Noyelîe.  Le  fîmple  récépîjfé àn  dépôt  clandejlin 
' que  M.  le  Baron  de  Noyelîe  a fait  de  fa  proteftation,  eft 
fans  doute  ce  qu’on  veut  traveflir  à "vos  yeux  en  un  décret 
- iç  f Afîenijplée  Nationale,  : r a 
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les  fendra  bien  plus  inexpugnables  qu^Is^  ns 
Tétoîent  9 îorfqulis  n*ayoient  que  vous  pou^ 
défenfeurs. 

Ne  craignez  pas , au  furpîus  , que  Ton  vous 
faffa  fupporter  îe  remplacement  de  îa  gabelle. 
Les  provinces  foumifes  à cet  impôt  odieux  font 
itrop  juftes  J pour  ne  pas  [fentir  que  cerempîa- 
cemeftt  ne  doit  tomber  que  fur  elles , Ôc 
déjà  elles  ont  manifefté  leur  intention  de  s’en 
charger  feules. 

On  voudroit  vous  faire  regretter  particulie- 
ment  îe  privilège  que  nous  avions  3 comme 
pays  d’Etat,  de  n’être  impofés  que  de  notre 
confentement.  Mais  lequel  vaut  mieux  pour 
vouSjOu  den’âvoir à oppofer  contre  les  demandes 
du  fifc  J que  vos  refus  ifoîés , ou  de  pouvoir 
leur  oppofer  les  refus  unanimes  de  toute  îa 
Nation  ? Le  Dauphiné  vous  a donné  là* deffus 
un  grand  exemple  : îorfqu’en  1788  , il  aconfti- 
titué  fes  Etats  provinciaux  , il  leur  a défendu 
exprelTément  de  confentir  aucun  impôt,  Sc 
n’a  voulu  dépendre,  à cet  égard,  que  de  îa 
Nation  alTembîée  ; tant  iî  lui  a paru  évident» 
que  lailfer  l’impôt  à la  difcrétion  d’une  pro- 
vince, c’eft  livrer  cette  province  à toutes  les 
fàotaifiss  déprédatrices  du  fifc. 

Ah , Meflîeurs  ! croyez  à TAffemblée  de  ips 


Repréfentâns  ; honorés  de  votre  confiance , Us 
ne  font  pas  capables  de  la  trahir  j c’eft  votre 
bonheur  qu*ils  cherchent  , c’eft  votre  bonheur 
qu’ils  font  ; ceux  qui  les  détradent  dans  vos 
efprits , ne  font,  fous  le  mafque  d’amis  de  la 
félicité  publique  , que  les  défenfeurs  des  an- 
ciens abus  j & leur  but  n’eft  q^ue  de  vous  livrer 
à la  difcorde , pour  en  faire  fortir  la  reftaura- 
tion  du  régime  opprefleur,  dont  nous  avons 
lieureufement  fecoué  le  joug.  ~ La  paix  * 
Meflîeurs,  la  paix  ! Nous  vous  la  demandons 
au  nom  du  Monarque  chéri,  du  Roi  citoyen, 
qui  fait  fi  bien  faire  aimer  les  lois  dont  Texé-^ 
cution  lui  eft  confiée  nous  vous  la  deman- 
mandons  au  nom  de  Vunion  intime  y que  co 
Prince  vertueux  a attefté  lui-même  par  l’arrêt 
duconfeil  du  8 de  ce  mois  , regner  entre  lui  & 
l’AlTemblé  nationale  i nous  vous  la  demandons 
au  nom  de  la  patrie  , au  nom  de  vos  femmes, 
au  nom  de  vos  enfans;  nous  vous  la  deman- 
dons enfin  au  nom  de  nos  provinces  entières. 
Jufqu’à  préfent  nos  provinces  fe  font  diftin- 
guées  par  le  caradere  doux  & paifible  de  leurs 
habitans  : voudroient-elles  changer  aujourd’hui 
ce  caradere  heureux.  Voyez  le  fang  qui  coule 
à longs  ruiflfeaux  chez  nos  volfins , & jugez , par 
cette  leçon  terrible,  combien  il  yous  importe 


dé  fermer  l’oreHié  à ces  efprits  inquiets  & 
chans , qui  cherchent  à femer  au  milieu  de  vous 
la  diflention* 

Nous  fommes  avec  refped, 

" MESSIEURS, 

Vos  très-humbies  & très* 
obéiffans  ferviteurs* 


Signés^ 


L©UIS  SCHEPPERS  j 
Chombakt, 

N O LF  , 

Le  Poutre, 


Députés  de  la  goüver* 
nance  de  Lille. 


Merlin, 

•Mortier, 
Del  AMBRE, 


! 


Député  de  la  gouver- 
nance de  Douai. 


Députés  du  Câmbrefis, 
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